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Comité contre la torture
		Décision adoptée par le Comité au titre de l’article 22 de la Convention, concernant la communication no 937/2019[footnoteRef:2]*, [footnoteRef:3]** [2: 	*	Adoptée par le Comité à sa quatre-vingt-deuxième session (7 avril-2 mai 2025).]  [3: 	**	Les membres du Comité dont le nom suit ont participé à l’examen de la communication : Todd Buchwald, Jorge Contesse, Claude Heller, Erdogan Iscan, Peter Vedel Kessing, Liu Huawen, Maeda Naoko, Ana Racu, Abderrazak Rouwane et Bakhtiyar Tuzmukhamedov.] 

	Communication soumise par :
	A. A. S., N. S., S. S., S. S., S. H. et H. S. (représentés par un conseil, Rebecca Ahlstrand)

	Victime(s) présumée(s) :
	Les requérants

	État partie :
	Suède

	Date de la requête :
	24 mai 2019 (date de la lettre initiale)

	Question(s) de fond :
	Non-refoulement


1.	La communication, datée du 24 mai 2019, a été soumise par A. A. S., N. S., S. S., S. S., S. H. et H. S., tous de nationalité afghane. Les requérants affirment que leur expulsion de Suède violerait les droits qu’ils tiennent de l’article 3 de la Convention. Ils sont représentés par un conseil.
2.	Le 2 juillet 2019, le Comité a enregistré la communication et a demandé à l’État Partie de s’abstenir d’expulser les requérants vers l’Afghanistan tant que la communication serait à l’examen.
3.	Le 19 décembre 2019, l’État Partie a présenté ses observations sur la recevabilité et le fond de la communication, qui ont été transmises aux requérants le 25 février 2020.
4.	Le 25 avril 2024, le Comité a été informé par l’État Partie que les requérants avaient quitté le pays. Le 7 mai 2024, l’avocat des requérants a confirmé qu’ils résidaient en Allemagne ; cinq d’entre eux avaient obtenu un permis de séjour et le sixième attendait d’en obtenir un.
5.	Réuni le 10 avril 2025, le Comité a décidé de cesser l’examen de la communication no 937/2019, car elle était devenue sans objet.
			
GE.[image: recycle_French]25-07345  (F)[image: ]    270625    270625
2	GE.25-07345
GE.25-07345	3
image1.wmf

image2.png
Merci de recycler@




image3.png




